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L’ouvrage repose en grande partie sur une enquête quantitative et qualitative dans le cadre de l’Observatoire Sociologique du Changement auprès de salariés de plusieurs entreprises.

L’auteur est directeur de recherches au CNRS, principalement sur la disqualification, la pauvreté et l’exclusion.

Présentation (p 1)

Plusieurs années de lutte contre le chômage. Or :

· L’emploi ne met pas systématiquement à l’abri de la pauvreté

· Les politiques publiques ont valorisé l’emploi quelles que soient ses formes et son contenu

· Les sociologues se sont penchés sur l’emploi et le chômage, délaissant le travail lui-même

Les fondements de l’intégration (p 3)

· Durkheim : la division du travail amène à des formes « anormales » de solidarités organiques (liées aux problèmes des entreprises, à l’insatisfaction au travail et à l’irrégularité de l’activité) provoquant des difficultés d’intégration professionnelle

· L’ouvrier de l’abondance (enquête anglaise des années 1960 sur la condition ouvrière) montre une instrumentalisation du travail, et non pas un embourgeoisement, remettant en cause la théorie des relations humaines

Constitution d’un objet d’études (p 13) : l’intégration professionnelle repose sur :

· Une dimension subjective de l’expérience de travail : il existe de multiples situations entre le travail forcé (contrainte externe) et le travail scolastique (ludique et gratifiant). Les ouvriers raisonnent alors sur la base d’un compromis, ce qui oblige à considérer l’intégration professionnelle à partir de différentes dimensions du travail, pas seulement le statut d’emploi.

· Une dimension objective des conditions structurelles : transformation de l’organisation du travail (analyser les rapports de production) et des situations d’emploi (analyser la protection des individus face aux aléas du marché). L’expérience vécue doit être contextualisée : il existe des contraintes objectives.

D’autre part, il faut tester le concept de disqualification sociale : dévalorisation de l’être humain, expérience de l’assistance, modèle d’intégration des pauvres.

1ère partie : les logiques sociales de l’intégration professionnelle (p 23)

Introduction (p 25)

Il est impératif de distinguer 2 formes de précarité :

· Par rapport au travail : le manque d’intérêt et de reconnaissance au travail peuvent entraîner des formes d’aliénation des personnes (de l’épanouissement aux frustrations).

· Par rapport à l’emploi : les incertitudes par rapport à l’avenir peuvent provoquer des souffrances et une précarité plus générale vis à vis des conditions de vie, ce qui relève d’une exploitation (de la stabilité rassurante à l’instabilité sociale).

Ces deux formes de précarité ne sont pas forcément liées : l’emploi stable ne garantit pas des conditions de travail épanouissantes, alors que celles-ci sont possibles dans des contrats « précaires ».

1/ Les nouvelles contraintes du travail (p 27)

Qu’est-ce que l’aliénation !? Sentiment d’impuissance ? Absence de signification, de normes, de valeurs, de réalisation de soi ? Revenir à son sens initial (Marx), c’est à dire un double dessaisissement : du produit du travail et de soi dans le travail. Dans cette réalité historique, le travail aliénant repose sur une servitude.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Quelle évolution peut-on constater ces dernières années ?

· Une augmentation de l’autonomie des personnes, toutes CSP confondues

· Une augmentation des contraintes de temps et de qualité
· Une augmentation de la pénibilité subjective du travail

Ainsi, on voit apparaître une transformation des conditions de travail qui fait apparaître de nouvelles souffrances (stress, angoisse…). L’épanouissement au travail, mis en exergue par le « management participatif » ont donc modifié les contraintes. De plus, les risques et la pénibilité n’ont pas disparu.
La satisfaction au travail est conceptualisée à travers 3 dimensions :

· L’homo faber (valeur intrinsèque du travail : faire, créer). Les hommes en sont les plus satisfaits, d’autant plus qu’ils sont âgés et qualifiés.

· L’homo economicus (valeur extrinsèque du travail : salaire, avantages matériels). Les jeunes sont les plus satisfaits. Les employés les plus insatisfaits. Les entreprises où les syndicats ont eu, ou ont encore, un rôle fort favorisent cette satisfaction.

· L’homo sociologicus (reconnaissance, relationnel, ambiance de travail). Les ouvriers non qualifiés sont très insatisfaits. Le type d’entreprise influe beaucoup.

On trouve, quel que soit l’indicateur utilisé, une tendance générale à la satisfaction dans le travail qui croît avec le niveau de qualification, et qui dépend en même temps du type d’entreprise et de son mode d’organisation interne, mais aussi de sa situation économique face au marché.

L’insatisfaction dans le travail en lui-même est fortement corrélée à l’insatisfaction salariale. Les ouvriers non qualifiés, mais aussi dans certains cas les employés ont de fortes chances de cumuler plusieurs insatisfactions.
D’où un paradoxe : face à un travail frustrant et aliénant, les salariés continuent de travailler. On ne peut comprendre cette attitude que si l’on complète l’analyse du rapport au travail par l’analyse du rapport à l’emploi.

2/ L’insécurité grandissante de l’emploi (p 59)

On peut construire trois idéaux-types de politiques sociales, par rapport auxquels la France a une position intermédiaire et ambiguë :

· Le modèle libéral : assistance sociale auprès des « assistés » démontrés (USA, Australie…)

· Le modèle corporatiste : assurance obligatoire, actifs / inactifs (Allemagne, Italie…)

· Le modèle social-démocrate (Etat providence) : fortes indemnisations (pays nordiques…)

Deux formes d’emploi précaire sont apparus depuis les 30 glorieuses et ont considérablement bouleversé le paysage de l’emploi et la question sociale (p 65) :  

· L’explosion des statuts précaires (CDD, intérim, contrats aidés, apprentissage) liés au renforcement de la flexibilité et aux mesures étatiques pour résorber le chômage. Ils peuvent servir de tremplin vers un emploi stable aux plus diplômés mais renforcent la marginalisation durable et la fragilisation sociale des moins qualifiés.

· Le développement du sous-emploi (temps partiel contraints, emplois « faute de mieux »), ce qui contribue à l’augmentation des bas salaires et fragilise la main d’œuvre. Cela correspond désormais à un mode de régulation du marché de l’emploi qui repose sur une forte inégalité homme / femme.

A ces contrats précaires, il faut ajouter la déstabilisation des emplois stables liée au risque de licenciement: les plans sociaux, l’incertitude face à l’avenir constituent de fortes sources d’angoisse pour l’ensemble des salariés.

L’emploi homogène et stable reste la norme subjective majoritaire, alors qu’il est progressivement supplanté par l’emploi diversifié et discontinu. Simultanément, cette tendance contribue à créer de nouvelles inégalités face à la précarité de l’emploi et constitue un enjeu de lutte entre salariés. Les femmes sont plus exposées à l’insécurité de l’emploi que les hommes. Les jeunes sont fortement touchés par les emplois à statut précaire.

Le niveau de qualification constitue également des facteurs d’inégalités face à l’emploi. La vulnérabilité nouvelle des cadres est liée à l’évolution des modalités de gestion des entreprises : changements dans le contenu des tâches de production et de gestion, recrutement d’une main d’œuvre  d’encadrement plus spécialisée. Mais si le chômage touche désormais toutes les catégories socioprofessionnelles, ce n’est pas de manière égalitaire (les chances de connaître cette situation est deux fois plus importante pour un ouvrier non qualifié qu’un cadre). Le risque de perdre son emploi, tel qu’il est appréhendé par les salariés, est inégalement réparti : les restructurations visent prioritairement les ouvriers non qualifiés.

Le type d’entreprise est également déterminant : au delà du type de contrat de travail, la stabilité de l’emploi dépend aussi de la protection accordée par les pouvoirs publics (contrôle assuré d’un secteur économique, comme par exemple l’électricité), de la santé des entreprises et de leur position sur le marché.

3/ L’espace social de l’intégration professionnelle (p 95)

Face aux évolutions structurelles (nouvelles contraintes sur le travail, nouvelles politiques de gestion d’un côté, évolution de l’économie et de l’intervention étatique de l’autre), comment analyser les mécanismes de l’intégration professionnelle ? (discerner les traits principaux qui lui donnent sens).

Le type idéal (idéel) de l’intégration professionnelle repose à la fois sur :

· l’affirmation de soi (satisfactions liées à la reconnaissance matérielle et symbolique)

· des garanties face à l’avenir (protection sociale permettant de planifier son avenir)

On peut dès lors distinguer 3 types de déviations par rapport à l’intégration assurée :

	Satisfaction au travail (
	( Stabilité de l’emploi

	Intégration assurée
	+
	+
	Type idéal

	Intégration incertaine
	+
	-
	Avenir incertain mais satisfactions possibles (ex : dans l’intérim)

	Intégration laborieuse
	-
	+
	Instrumentalisation mais espoir possible d’amélioration (revendic.)

	Intégration disqualifiante
	-
	-
	Souffrance sans espoir d’amélioration. Disqualification sociale.


Dans ce dernier cas, les salariés disposent du cadre élémentaire de l’intégration : un poste, un contrat, un salaire. Mais ils sont privés de tout ce qui donne sens au travail. C’est donc un type d’intégration paradoxal (disqualifiant car c’est le début d’un processus pouvant conduire à un cumul de handicaps, à l’apathie).

Quelle représentation statistique dans l’espace social ?
Analyse factorielle de correspondances multiples (stabilité de l’emploi, satisfaction dans le travail, engagement social et politique, type d’entreprise, âge, sexe…). Puis classement selon les quatre catégories, d’où les pourcentages et les caractéristiques suivantes :

	Intégration assurée
	42%
	Plutôt masculin, plutôt âgés
75% des cadres (13% des ouvriers)

	Intégration incertaine
	18%
	Plutôt féminin, plutôt jeunes
27% des employés

	Intégration laborieuse
	20%
	Assez âgés
27% des ouvriers qualifiés

	Intégration disqualifiante
	20%
	Plutôt des jeunes
55% des ouvriers (33% des OQ)


Hypothèse : forte transformation au seuil de 25 ans du processus d’intégration professionnelle. La phase avant 25 ans joue un rôle de filtrage : une partie se dirige vers l’emploi stable et une qualification progressive, l’autre vers l’emploi précaire et le chômage.

D’autre part, les CSP sont fortement corrélées aux 4 types d’intégration professionnelle qui traduisent donc « à la fois les inégalités au sein de l’espace social et les structures fondamentales de la précarité telles qu’elles se constituent aujourd’hui dans les entreprises ». Mais l’intégration dépend fortement de l’entreprise ! Ainsi, des salariés de qualification égale peuvent connaître des formes d’intégration opposées selon qu’ils sont employés dans des secteurs dynamiques ou en déclin, dans des entreprises où le rapport au travail est semblable pour l’ensemble du personnel ou dans celles où il varie selon la hiérarchie.

Quel rapport avec le sentiment d’utilité, avec la dégradation de la santé et la détresse psychologique?

L’auteur tente de valider ses hypothèses (le caractère explicatif de la « forme d’intégration professionnelle », mesurée à partir de la satisfaction au travail et de la stabilité de l’emploi) en la confrontant à d’autres variables.

Pour Dejours, le sentiment de dégradation sociale pourrait être lié à la CSP ou au niveau de qualification : « rares sont [les ouvriers] qui croient encore au mythe du progrès social ou de la participation à une œuvre utile ». Mais ces catégories ne s’avèrent pas être des variables significatives. Par contre, le sentiment d’inutilité est largement corrélé aux formes d’intégration : les salariés les plus éloignés de l’intégration assurée sont les plus vulnérables face au sentiment d’inutilité. Et ils déclarent plus fortement un état de santé dégradé : l’inquiétude face à l’emploi et significativement associée à des problèmes de santé (confirmé par des enquêtes épidémiologiques). De la même façon, ils ont des attitudes psychologiques proches de celles des chômeurs qui font l’expérience du « chômage total » (Schnapper).

2ème partie : Identités collectives et rapports sociaux en entreprise (p 123)
Cette partie prolonge l’analyse précédente en l’appliquant à des exemples précis d’entreprises et en s’attachant à une analyse interne des situations (sens des expériences individuelles, identités collectives, rapports sociaux) et externe du contexte (situation de l’entreprise sur le marché) car les deux sont liées (hypothèse d’une corrélation).

3ème partie : De la mobilisation à l’apathie (p 253)
L’objectif de cette partie vise à étudier l’implication des salariés dans l’autres sphères que celles du travail et de l’emploi (vie de l’entreprise, vie familiale, vie politique). Hypothèse : « les difficultés rencontrées par les salariés dans leur vie professionnelle ont des effets sur le sens qu’ils donnent à leur existence sociale et au monde qui les entoure ».

Conclusion : le salarié de la précarité dans la structure de classe
Les deux dimensions de la précarité (p 356)

L’auteur a ainsi distingué :

· le rapport au travail (qui renvoie à la logique productive de la société industrielle)

· le rapport à l’emploi (qui renvoie à la logique protectrice de l’Etat-providence)

Ce qui permet de distinguer deux dimensions qui doivent être étudiées simultanément :

· la précarité du travail : lorsque le travail semble au salarié sans intérêt, mal rétribué et faiblement reconnu dans l’entreprise (puisque sa contribution à l’activité productive n’est pas valorisée, il éprouve le sentiment d’être plus ou moins inutile)

· la précarité de l’emploi : lorsque l’emploi est incertain et que le salarié ne peut prévoir son avenir professionnel (contrats de travail de courte durée, risque pesant de licenciement)

Satisfaction et souffrance au travail :

Depuis le milieu des années 1980, les salariés sont de plus en plus autonomes dans leur travail, quel que soit le sexe et la CSP. C’est une tendance de fond expliquée par l’amélioration du niveau de qualification, le recours aux nouvelles technologies et l’introduction de nouvelles méthodes de GRH.

Alors, disparition progressive de l’aliénation au travail ?

Il ne faut pas oublier que les salariés sont en même temps soumis à des contraintes de plus en plus fortes dans les rythmes de travail, quel que soit aussi le sexe et la CSP. Cette tendance est liée aux nouvelles formes d’organisation du travail (concurrence, flux tendus, pression, nécessité d’adaptation.

Les conséquences sur les expériences vécues peuvent être analysées à partir de 3 paradigmes :

· L’homo faber : renvoie à l’épanouissement dans l’acte de travail lui-même

· L’homo oeconomicus : lie la satisfaction du travail et sa rétribution en fonction d’un marché

· L’homo sociologicus : la reconnaissance du travail est un facteur essentiel de motivation

	Homo faber
	Plus grande liberté d’initiative, autonomie

Le travail appartient davantage au salarié
	Mais risque de dévalorisation des salariés les moins compétitifs

	
	Or les salariés éprouvent souvent le sentiment de ne pas être à la hauteur des objectifs qui leur sont assignés. D’où une forte augmentation du stress au travail.

	Homo oeconomicus
	La rétribution des capacités d’initiative récompense certains cadres
	De nombreux salariés (ouvriers et employés) sont insatisfaits du salaire

	
	Le surcroît généralisé de responsabilités n’est pas toujours reconnu par un meilleur salaire.

	Homo sociologicus
	Environnement de plus en plus compétitif

Attentes fortes de reconnaissance
	Valoriser l’excellence des uns entraîne la disqualification sociale des autres

	
	L’évolution générale consacre l’individualisation des objectifs, segmente les salariés par leur capacité d’adaptation à cette nouvelle organisation


=> L’aliénation ne disparaît donc pas avec l’augmentation générale des qualifications. Elle constitue plutôt aujourd’hui un facteur d’inégalités dans le monde du travail (les possibilités d’épanouissement dans le travail n’ont pas disparu pour tous).
Stabilité et instabilité de l’emploi :
Le rapport à l’emploi s’est également considérablement transformé au cours des 20 dernières années : augmentation du chômage, des statuts précaires, du sous-emploi et des risques de licenciement. 

Signe d’une mutation condamnant le modèle de l’emploi stable ?

Nuance : si les 2/3 des embauches se font aujourd’hui sous la forme d’un emploi « atypique » (NOC : paradoxe !), il existe néanmoins un flux entre l’emploi à statut précaire et l’emploi stable. L’intérim ou le CDD deviennent plutôt des outils de sélection des salariés (et là, il existe de fortes disparités selon le sexe, le niveau de qualification et la CSP).

De plus, le développement de l’emploi précaire a tendance à renforcer la norme de l’emploi stable (CDI) comme référence. Enfin, la précarité généralisée ne représente pas un avantage pour toutes les entreprises.

=> On assiste plutôt à une segmentation du marché de l’emploi (Michael Piore et les théoriciens du « dualisme »), même si les frontières entre le centre et sa périphérie sont instables. Et s’il existe de fortes inégalités entre salariés face à l’insécurité de l’emploi, il en existe aussi entre les entreprises.
Les effets sociaux de la précarité professionnelle (p. 362)

Quelles sont les conséquences des différentes formes d’intégration professionnelle sur l’engagement collectif, la vie familiale et la vie politique ?

Globalement, les deux évolutions (emploi et travail) amènent à une modification de la structure de classe. Elles n’éliminent pas les anciens clivages, mais en créent de nouveaux (les CSP restent opérantes pour aborder la hiérarchie sociale – revenus, conditions de vie – mais ne permettent pas d’analyser la double dimension de la précarité professionnelle). Difficulté : la précarité professionnelle est très diffuse parmi les CSP. En fait : réduction progressive des homogénéité intra-catégorielles. Les nouvelles formes de différenciation ne relèvent plus seulement des niveaux hiérarchiques mais des principes mêmes de l’intégration professionnelle.

Quelles sont les entreprises qui permettent à la plupart de leurs salariés d’éprouver de nombreuses satisfactions dans leur travail et de leur assurer en même temps une stabilité d’emploi ?

Celles qui se sont forgé une éthique professionnelle qui contribue à valoriser autant l’individu que son groupe d’appartenance. Il faut noter que les salariés s’intègrent toujours à l’entreprise par complémentarité avec les autres salariés (c’est la question de la reconnaissance de la qualification professionnelle qui est en jeu), mieux lorsque l’entreprise bénéficie d’une image publique valorisante (facteur d’identification).

Une faible intégration professionnelle ne risque t-elle pas de conduire à une faible intégration au système social dans son ensemble ?

Plus l’individu est intégré dans la sphère professionnelle, plus il a de chances d’être reconnu pour sa contribution à l’activité productive et valorisé dans la société, plus il a de chances également de jouir d’une sécurité face à l’avenir. Ces conditions sont favorables à son engagement dans l’action collective, à son épanouissement familial et à sa participation régulière aux affaires de la Cité.

Disqualification des salariés précaires et luttes sociales (p. 376)

Validité du concept de « disqualification sociale » ?

Ce processus ne commence pas obligatoirement pas l’expérience du chômage ! On le trouve aussi dans le mode du travail : l’intégration disqualifiante est bien une forme prononcée de disqualification sociale des salariés.

La disqualification sociale qui touche les salariés précaires est-elle comparable à celle des chômeurs ?

Il existe au moins 3 dimensions conceptuelles communes : 

· ces personnes sont refoulées dans des positions socialement dévalorisées, voire stigmatisées : même si les salariés de la précarité ne font pas appel à l’aide sociale, ils ne présentent pas les caractéristiques extérieures de l’épanouissement de soi au travail (de nombreux salariés éprouvent le sentiment d’être maintenus dans une condition avilissante, sans espoir d’amélioration). Il leur manque la dignité (honneur et considération).

· la catégorie des « pauvres » est hétérogène et leur situation individuelle évolue (processus de disqualification, trajectoire). Même chose pour les salariés précaires : les différentes formes de déviation par rapport à l’intégration assurée constitue des phases distinctes du processus de disqualification sociale (assurée => incertaine => laborieuse => disqualifiante)

· Ce processus correspond à un mode de régulation qui a sa logique propre : l’assistance a une fonction de régulation du système social (les « pauvres » restent membre de la société et en constitue « la dernière strate »), les salariés précaires contribuent à la régulation du système économique et social (conséquence des nouvelles méthodes de production, prix à payer pour l’Etat afin de faire baisser le chômage, et enfin, la précarité des uns favorise l’épanouissement et la stabilité des autres : pour s’adapter à la concurrence internationale et faire baisser le chômage, un consensus implicite a été trouvé pour exposer une partie des salariés à la précarité, ce qui a permis aux autres de continuer à bénéficier de tous les avantages attachés au travail valorisant et à la stabilité de l’emploi).

Ainsi, tout comme le processus de disqualification sociale des assistés révèle les relations d’interdépendance entre les parties constitutives de l’ensemble de la structure sociale, le processus de disqualification sociales des salariés précaires n’est pas une anomalie de ce système.
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